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    Introduction générale

  




  

    L’histoire de l’armée se confond avec celle des sociétés humaines. Elle a en effet existé dès l’origine de l’homme.

  




  

    Dans son ouvrage Les armées africaines, Moustapha Ben Chenane considère que « l’armée est le cœur et l’axe du pouvoir d’État »1. Elle est, en d’autres termes, « le noyau originel autour duquel se construit l’État africain, l’épine dorsale de la nation, le vecteur du projet national »2. Cette place privilégiée de l’armée dans le système étatique n’est pas cependant identique partout. Si, en Europe, l’armée a toujours été considérée comme un instrument au service de l’État, en Afrique, en revanche, l’armée n’est pas seulement un instrument de l’État, mais bien le moyen par lequel celui-ci se réalise. Elle est en quelque sorte l’instrument principal par lequel le pouvoir d’État se construit.

  




  

    §I – L’importance de l’armée dans les sociétés de l’Europe occidentale et de l’Afrique

  




  

    La volonté s’est manifestée très tôt pour les pays d’Europe et d’Afrique de se doter d’armées permanentes. Celles-ci se sont cependant développées de manière différente.

  




  

    I – L’origine lointaine des armées en Europe occidentale

  




  

    Deux phases peuvent être distinguées dans l’évolution des armées en Europe : le temps des grands guerriers et des chevaliers et le temps des militaires et des armées nationales.

  




  

    A - Le temps des guerriers et des chevaliers

  




  

    Toute communauté humaine a besoin de rechercher, dès son établissement, les moyens nécessaires pour assurer sa sécurité, voire sa survie. Elle doit ensuite se préparer à se défendre face à une adversité soutenue. C’est dans ce cadre que les premiers hommes choisissaient en leur sein les adultes dont la valeur physique les rendait aptes à affronter l’ennemi potentiel. Ainsi est née l’indestructible légende des grands guerriers des temps anciens. À travers eux étaient confondus non seulement le soldat et le politique, mais également le « héros paré des plus nobles vertus et le conquérant qui sème la terreur et la mort »3.

  




  

    Ce dédoublement fonctionnel qu’exerce le grand guerrier dans la société à côté du marchand et du prêtre lui confère naturellement un rôle politique et un statut particulier dans la société. Ce qui le sauve, en tant que vecteur de la violence, c’est véritablement son sens du sacrifice face aux excès auxquels l’expose sa puissance et son emprise sur les autres membres de la société, car il agit toujours au nom et avec l’accord de la collectivité à laquelle il appartient. Ainsi réside dans le guerrier l’ambiguïté d’être à la fois héros de tragédie et porteur de la violence aveugle.

  




  

    Avec l’avènement de la féodalité au Moyen-Âge, le statut du guerrier devait profondément évoluer. En portant le titre nouveau de chevalier, il passa du monde païen à celui de chrétien.

  




  

    Champion du bien et protecteur de la cité, le chevalier est le successeur naturel du guerrier, héros des temps antiques. On inventa pour lui un rituel impressionnant se traduisant par une forme de sacralisation du guerrier désormais porteur des valeurs morales, défenseur et protecteur du faible, de la veuve et de l’orphelin. De Roland à Bayard, la chevalerie, sept siècles durant, s’est illustrée par de mémorables faits d’armes qui ont fini par faire du chevalier le personnage le plus important, « le véritable héros du Moyen-Âge ».

  




  

    La longue histoire des grands guerriers et des chevaliers qui les ont remplacés devait prendre fin en France avec l’invention des armes à feu et leur développement au XVIe siècle. Le pouvoir royal s’étant senti menacé est contraint de « nationaliser » l’armée des guerriers et des chevaliers et de réglementer l’usage des armes à feu. De cette époque date la création d’armées permanentes soumises à la seule volonté royale et à une discipline militaire rigoureuse. De telles armées qui se sont renforcées au fil du temps étaient censées capables d’affronter les périls et toutes sortes de menaces contre l’autorité et le pouvoir royal.

  




  

    B - Le temps des militaires et des armées nationales

  




  

    Dans les pays d’Europe occidentale, les armées des États se combattaient les unes contre les autres comme cela se passait aux temps anciens. Mais progressivement, les peuples ont pris conscience de l’exigence de soutenir leurs armées en se massant derrière elles. Ainsi, il était difficile de distinguer où commençait la force armée et où s’arrêtait le peuple. Les forces armées s’affrontaient ainsi sur d’immenses étendues de terres sans limite.

  




  

    Depuis la Première Guerre mondiale (1914-1918), les conflits ont changé de visage. Ils ont gagné en profondeur et en perfectionnement, avec l’accroissement de l’aviation qui envoie à la fois des bombes et des tracts et matériels de propagande de toutes sortes sur les populations. Les stations radiophoniques sont utilisées sur une grande échelle. Sur le terrain, les forces adverses ne s’exercent plus sur des zones déterminées, mais bien sur la totalité du territoire des pays en guerre. La population civile comme les armées engagées dans la guerre sont des cibles sans distinction. Elles ont ainsi à souffrir des conséquences directes et indirectes, morales ou matérielles de la guerre. Aucun secteur d’activité n’est épargné. L’intégralité des forces et des ressources des États belligérants au service de la guerre totale est mobilisée.

  




  

    La guerre totale n’est pas cependant nouvelle. Elle est le résultat d’une longue évolution qui a commencé à la fin du XVIIIe siècle et s’est poursuivie au cours du XIXe. Dans la réalité des choses, la guerre totale était menée par les révolutionnaires français de 1789 contre la puissance coalisée des régimes monarchiques qui recrutaient par volontariat. C’est dans ce contexte que les révolutionnaires introduisirent le concept d’armée nationale.

  




  

    Les deux guerres mondiales qui ont suivi au XXe siècle sont caractérisées par leurs dimensions planétaires. Le champ de bataille s’est étendu à l’échelle du globe tout entier. Des efforts gigantesques d’organisation et de mobilisation de toutes les forces disponibles étaient ainsi nécessaires. De ces deux grands conflits il ressort que l’accroissement considérable des effectifs combattants constitue le témoignage le plus éloquent des progrès intervenus dans l’art de la guerre dans les pays occidentaux et dans leurs colonies d’Afrique.

  




  

    II – L’évolution de l’armée dans les pays d’Afrique

  




  

    Contrairement à une opinion occidentale répandue, le continent noir a bien une histoire somme toute très riche. Sa civilisation, ses valeurs fondamentales et ses traditions sont très anciennes. La régression de l’Afrique constatée par la suite est loin d’être le fait de ses peuples très tôt ouverts sur le reste du monde. La responsabilité en incombe principalement à l’Europe, artisan résolu de deux phénomènes : la traite des esclaves et la colonisation. Ces deux phénomènes, en raison de leur cruauté et de leurs impacts négatifs sur le développement du continent noir, ont fini par faire oublier qu’il existait déjà en Afrique, aux temps anciens, des États organisés et même de grands empires engagés dans un processus de développement autocentré, disposant de structures étatiques élaborées et d’armées permanentes.

  




  

    Le professeur Ki-Zerbo4, dans une étude remarquable, a distingué trois périodes dans l’évolution du continent noir : la période de la société clanique ou villageoise, la période des sociétés à États centralisés et la période des armes à feu. C’est de la seconde période que sont apparues de véritables armées. Il y avait des armées permanentes dans l’Égypte antique à partir de la fin de l’ancien empire, dans les empires du Ghana (IXe – XIe siècles), dans l’empire du Mali (XIIIe – XIVe siècles), de Gao (XVe – XVIe siècles). Ce sont de grands stratèges militaires qui ont fondé des empires : Sonna Ali à Gao, Soundiata Keïta au Mali, Chaka en pays Zoulou, etc.

  




  

    Les armées africaines avaient déjà à l’époque d’importants effectifs. Selon un auteur arabe bien connu, Al Bakri, le Ghana possédait une armée de 200 000 hommes. Le Sultan du Bornou (Niger et Tchad) disposait de troupes de plus de 180 000 fantassins et 10 000 cavaliers. Samori Touré pouvait aligner 40 000 hommes, Melenik II comptait 70 000 hommes dans ses effectifs, au moment de la victoire d’Adonna en 1896. Les nouvelles armées africaines sont ainsi les héritières de ce passé militaire glorieux. Les forces armées sénégalaises se situent dans ce sillage.

  




  

    §II – Le développement historique des forces armées sénégalaises

  




  

    À l’instar des autres pays d’Afrique, le Sénégal s’est doté, dès son accession à l’indépendance nationale, d’une armée et d’une gendarmerie nationales. Consolidées au fil du temps, ces forces armées, qui se distinguent aujourd’hui grâce à leur professionnalisme et leurs très hautes valeurs républicaines, sont encore marquées par leur héritage précolonial et colonial.

  




  

    I – L’héritage colonial français

  




  

    Les forces armées sénégalaises ont été créées à l’accession du pays à l’indépendance en 1960 grâce à un encadrement et un équipement hérités de la France. Comme la plupart des armées africaines francophones, elles ont constitué une sorte de prolongement de l’armée et de la gendarmerie coloniales françaises.

  




  

    Les soldats sénégalais ont été très nombreux dans l’armée coloniale. Communément appelés « tirailleurs sénégalais », ils ont participé, avec leurs collègues français, à toutes les grandes guerres mondiales du XXe siècle (guerre 17-18 et guerre 39-45). Ils ont ainsi contribué de manière décisive à l’établissement d’un empire colonial français au sud du Sahara et à la préservation de la liberté et de l’indépendance de la grande métropole.

  




  

    L’idée d’utiliser les troupes noires pour défendre les intérêts français est très ancienne. Dans son ouvrage Histoire militaire de l’AOF5, Chailley l’a fait remonter à Richelieu. De nombreux Africains ont été utilisés dans les guerres napoléoniennes. Lors de la guerre de Crimée et les batailles de Frœschwiller en 1870, les soldats sénégalais étaient également présents.

  




  

    On retiendra en passant que le corps des « tirailleurs sénégalais » n’était pas composé que des Sénégalais. Ils venaient de toutes les colonies françaises d’Afrique noire. C’est le 7 juillet 1900 que les autorités coloniales françaises ont pris la décision que « tous les soldats noirs devaient être considérés comme « tirailleurs sénégalais ». Deux raisons furent avancées pour justifier une telle décision.

  




  

    La première explication réside dans le fait que pour le colonisateur, il n’était pas nécessaire de les distinguer par leur origine, étant donné que les Africains n’avaient pas d’identité propre.

  




  

    La seconde explication considérait le fait que les premiers « tirailleurs noirs » avaient été formés au Sénégal qui était la première colonie française au sud du Sahara.

  




  

    Le recrutement des soldats africains se faisait, sous le régime colonial français, par un libre engagement. C’est dans ce cadre que fut créé au Sénégal le premier « corps de volontaires d’Afrique ». Mais ces volontaires vivaient mal leurs conditions de soldats exploités et opprimés. Ils désertaient presque toujours. Le Gouverneur du Sénégal, le capitaine Bouet-Willaumez, déplorait ce phénomène de désertion en ces termes : « cet esprit de désertion fait tant de progrès chez les soldats noirs que le tiers de la garnison du nouveau comptoir de Mirinaghen vient de s’enfuir dans le Fouta avec armes et bagages »6.

  




  

    C’est le Général Mangin qui a inventé le concept de la « force noire ». Cet officier général considérait en effet que la population de la France étant en régression depuis le début du XVIIIe siècle, qu’il était nécessaire de recruter des soldats africains pour renforcer les effectifs de l’armée française. Cette proposition fut rapidement adoptée. C’est ainsi que les effectifs des troupes africaines passèrent de 28 000 en 1910 à 133 000 en 1919. Un décret pris la même année fixa l’objectif de l’armée française d’Afrique à 100 000 soldats.

  




  

    Sur le plan de l’organisation, les unités de l’A.O.F.7 furent réparties en trois brigades :

  




  

    1ère brigade : Elle a été installée à Saint-Louis. Elle couvrait le Sénégal et la Mauritanie;

  




  

    2e brigade : Elle a été installée au Soudan (Mali). Elle comprenait les territoires de la Guinée et de la Côte d’Ivoire qui a formé, entre 1932 et 1947, un même ensemble avec la Haute-Volta8;

  




  

    3e brigade : Elle était installée à Niamey, regroupait le Dahomey9, le Togo et le Niger.

  




  

    Dans le domaine de l’encadrement des différentes unités, la promotion aux grades d’officiers était pendant longtemps interdite aux Noirs. L’exception sénégalaise concernait principalement les citoyens des quatre communes de plein exercice (Gorée, Saint-Louis, Rufisque, Dakar). Pour tous les autres ressortissants des colonies françaises d’Afrique, ce n’est qu’à partir du décret français de 192610 qu’ils sont autorisés à devenir officiers, mais ils ne pouvaient pas accéder à un grade supérieur à celui de capitaine. La Seconde Guerre mondiale, au cours de laquelle les troupes africaines ont été massivement utilisées, a marqué une nouvelle étape dans l’évolution de la réglementation. Désormais tous les militaires africains pouvaient accéder à des grades supérieurs à celui de capitaine. Les écoles militaires françaises leur sont également ouvertes à partir de 1946.

  




  

    L’avènement des mouvements d’émancipation des masses africaines et leur évolution vers l’indépendance nationale ont amené le colonisateur français à prendre conscience de la nécessité de préparer des cadres militaires supérieurs pour les futures armées africaines. Il était en effet évident que c’était l’intérêt de la France de voir ces futures armées être encadrées par des officiers issus de l’armée coloniale. Pour les besoins de la cause, il fut créé une école militaire destinée à accueillir les ressortissants d’outre-mer. Cette école appelée EFORTOM formait chaque année entre vingt et trente sous-lieutenants. Par ailleurs, des écoles d’enfants de troupe furent également créées, dont une à Saint-Louis du Sénégal. Les meilleurs élèves issus de ces écoles pouvaient accéder, par la suite, à l’école militaire préparatoire d’Aix-en-Provence (France) pour y préparer l’entrée à l’école française des officiers de Saint-Cyr.

  




  

    La gendarmerie et l’armée nationale sénégalaises sont ainsi des héritières de l’armée et de la gendarmerie coloniales françaises. Elles ont su cependant évoluer pour devenir aujourd’hui des forces crédibles, capables de faire face aux multiples menaces susceptibles d’affecter directement ou indirectement la sécurité de l’État et l’intégrité territoriale.
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